DEMOCRATIE ET CITOYENNETE.

RENOUVELER LA DEMOCRATIE
COMMENT ?

Ce travail est une contribution essentielle au débat sur la citoyenneté car cette dernière n’existe que dans l’action, la durée et la capacité de peser sur ce qui se décide et propose des pistes pour redéfinir le contenu même du contrat démocratique.

 Ce qui suppose un partage du pouvoir, non pour retirer à l’élu une part de sa légitimité, mais parce que dans le monde du XXIème siècle, la décision ne peut être pertinente qu’en se fondant sur une stratégie d’acteurs. C’est donc à la fois une citoyenneté plus active et à une représentation politique plus investie dans cette construction partagée de l’action politique qu’il convient aujourd’hui de parvenir.

LES CITOYENS s’éloignent de plus en plus des formes traditionnelles de la démocratie. Force est de constater : abstention électorale,  perte de confiance dans la représentation politique, recherche de nouvelles formes d’engagement, replis identitaires, désengagement des femmes pour la chose publique.

LES DEMO-CRATES .FR souhaitent aider les citoyens à prendre toute leur place dans la Cité convaincus que la construction d’une nouvelle citoyenneté se conduit largement au niveau local.

DEUX PARTIES DANS CE TRAVAIL :

a) La situation actuelle

b) Propositions de solutions pour agir avec de nouveaux thèmes qui nous ont semblé prioritaires, comme par exemple l’insécurité sociale, éthique et entreprise, la révolution territoriale, les enjeux du développement durable, l’objectif de la parité, l’égalité entre les femmes et les hommes, le rapport à la mondialisation, l’avenir de la décentralisation…. Cette analyse pourra être renforcée dans un second temps par d’autres thèmes : économie solidaire, la modernisation des services publics ou la place de la culture…

Il faut vraiment renforcer la participation des habitants à la vie locale notamment en matière d’urbanisme et de cadre de vie. Il faut que l’association les-democrates.fr contribue à la mise en réseau et au soutien de groupes locaux portés par la société civile (le 3ème pouvoir).

Aujourd’hui, face au désenchantement civique, à l’éclatement des lieux de décision, à la mondialisation de l’économie comme de la communication, à la persistance de la crise sociale, à la paralysie des institutions, à la sclérose de la gouvernance locale …. Il est urgent de concevoir de nouvelles réponses.

a) LA SITUATION ACTUELLE
LA DECENTRALISATION SANS LA DEMOCRATIE ! ?

Aujourd’hui la décentralisation est largement mise en place et de multiples dispositifs institutionnels ont été créés pour favoriser la participation des habitants. Et pourtant, jamais la crise civique n’a été si profonde, jamais la nécessité d’un renouveau démocratique n’a semblé si essentielle.

Si l’on juge la décentralisation au regard de l’importance des compétences transférées aux collectivités locales sans contestation possible, la France est sortie, en vingt ans, de son ultra-centralisme multiséculaire .

1982 la décentralisation DEFFERRE a renouvelé l’organisation des pouvoirs,

2002 la décentralisation RAFFARIN a eu un autre objectif : celui de transférer, sans logique des compétences et des personnels aux collectivités locales dans le simple but d’alléger l’ Etat. Le résultat le plus évident a été le transfert des charges sur l’ensemble des contribuables locaux, creusant les inégalités sociales et territoriales.
Dans leur ensemble les Français considèrent pourtant que la décentralisation a été positive. Le bilan est en effet appréciable notamment en raison du dynamisme local rendu possible par la fin de la tutelle de l’Etat et la qualité de la gestion des collectivités locales certainement plus efficace et transparente que celle de l’Etat.
LE PARADOXE DE LA DECENTRALISATION, c’est qu’elle s’est réalisée sur fond de montée en puissance de la crise civique alors même qu’elle prétendait la combattre. FINALEMENT, N’Y A-T-ELLE PAS DIRECTEMENT CONTRIBUE ?

Il faut donc nous interroger sur le « désenchantement démocratique ». Il frappe aujourd’hui par son ampleur et touche chaque jour davantage de citoyens, notamment ceux qui appartiennent aux couches populaires. 
Cette fracture civique n’est pas apparue subitement ces dernières années. Elle résulte au contraire d’une dégradation étalée sur plus de 20 ans. Depuis les années 1970 l’abstention progresse très régulièrement et les votes sur les listes de partis revendicatifs connaissent une très forte extension.

Que devient dans ces conditions, le système représentatif ? Des Maires se flattent d’être élus avec 60% des voix, mais, ils le sont souvent avec moins de 25% de la population majeure de leur commune ! Ils iront ensuite imposer à 75% de leurs administrés  qui n’ont pas voté pour eux les décisions prises en leur nom !... étrange système.
Nous savons aussi que cette aggravation du désenchantement civique n’est pas propre à la France. Dans la plupart des pays en Europe, on constate une évolution comparable, ainsi qu’une montée inquiétante des votes populistes. Cela montre très clairement que la démocratie est aujourd’hui parvenue à un moment critique de son évolution et qu’une menace pèse sur son avenir. (parenthèse : nous entendons beaucoup parlé de la crise et c’est légitime, mais il est également un autre sujet de préoccupation c’est la régression de nos libertés publiques – force est de constater qu’elle s’accélère avec la crise comme si celle-ci était l’occasion de faire passer des mesures qui n’auraient pas été imaginables dans un pays comme le nôtre, et cela dans une relative indifférence. Nous risquons de nous retrouver rapidement dans un système qui n’aura plus de républicain que le nom, la peur servant dans cette période de chômage croissant, de moyen suffisant pour calmer les velléités de réactions).
Les causes de cette situation sont évidemment multiples. Mais la donnée essentielle doit être recherchée dans la perte de sens de l’action publique.
On peut se poser la question : la politique dispose-t-elle encore d’une capacité à agir sur l’avenir de notre société, sur les conditions de vie de chacun de nous, y compris sur notre territoire de proximité ?  Observons toutefois que la crise de la représentation politique n’est pas l’expression d’un phénomène de dépolitisation massive.

L’émergence de mouvements de citoyens, d’une mouvance altermondialiste, l’investissement croissant de nos concitoyens dans les causes humanitaires, les expériences de conseils de quartier ou de développement apportent la preuve, que, dans la majorité, les citoyens ne sont pas indifférents à la chose publique.

C’est la confiance dans la classe politique autrement dit la lisibilité de l’utilité de son action, qui est en cause. UNE CITOYENNETE PLUS ACTIVE PASSE PAR UNE REPRESENTATION POLITIQUE PLUS INVESTIE DANS UNE CONSTRUCTION PARTAGEE DE L’ACTION PUBLIQUE.

b) LES SOLUTIONS

Concevoir autrement la gouvernance locale. 

C’est donc le mode d’exercice du pouvoir qui doit être entièrement repensé si l’on souhaite vraiment, réellement parvenir à une participation effective des citoyens à la chose publique. Renouveler le mode d’exercice du pouvoir suppose de concevoir autrement la gouvernance locale pour qu’elle soit davantage porteuse de démocratie.

1 – P    Si nous pensons à l’articulation actuelle entre l’exécutif et le législatif au sein du pouvoir local, que voyons-nous ?

Les Maires, les Présidents des Conseils Régionaux, Généraux sont à la fois chefs de l’exécutif et du législatif. Ces deux fonctions doivent être dissociées si l’on veut permettre un débat démocratique entre une assemblée locale élue et un exécutif en charge de la gestion.

Proposons aussi et fortement la collégialité au sein de l’exécutif local. La relation entre le Maire et ses adjoints, entres les Présidents et les Vice-présidents n’est ni favorable au partage du pouvoir, ni porteuse d’une capacité d’ouverture vers l’ensemble des citoyens.

Pensons encore à la place de l’opposition dans les instances locales, encore grandement maintenue à l’écart de l’information et sans moyen réel pour jouer un rôle constructif.

2 – P     Parvenir à la co-décision. Renouveler le mode d’exercice du pouvoir suppose aussi de créer les conditions d’existence d’espaces publics de délibération, de co-décision avec les citoyens. Ce que l’on ne saurait réduire aux pratiques dites de participation ou de concertation.
Il ne s’agit pas ici de remettre en cause le dispositif essentiel de l’exercice de la démocratie représentative mais plutôt de chercher à redéfinir la légitimité de l’action publique. La compréhension des enjeux de l’action publique et l’appropriation des choix ne passent finalement qu’assez marginalement par le temps de l’élection seule.

Et, entre deux élections, elles ne peuvent résulter de la seule information ou concertation.

C’est dans le vécu, parfois quotidien, que doit se construire le rapport au bien collectif, le rapport à la citoyenneté.

Il faudrait pour cela prendre des initiatives susceptibles de contribuer à former du jugement public, notamment en ce qui concerne les enjeux majeurs de l’action publique. Il faudrait donner un droit d’expertise et de contre-expertise aux citoyens et aux associations sur les dossiers locaux. Il faudrait mettre en place, en œuvre des processus décisionnels impliquant la pluralité des acteurs, en s’appuyant pour cela sur des dispositifs existants, comme les conseils de quartier, les conseils de développement mais en redéfinissant leurs finalités et leurs modes de fonctionnement.

3 – P  Dans ce même mouvement, de nouveaux « outils démocratiques » devraient être expérimentés comme les budgets participatifs, les conférences de citoyens, l’évalutation des politiques publiques ….
La tâche est vaste mais passionnante, parce que renouveler le contrat démocratique, au regard notamment des expériences locales, c’est inventer de nouveaux rapports entre société civile et représentation politique. La question de l’articulation de la démocratie et du local apparaît donc centrale. A condition naturellement de bien mesurer les fondements de la crise civique et de prendre en compte les multiples échelons d’une nouvelle citoyenneté : locale, nationale, européenne et mondiale.

L’association les-democrates.fr souhaite avec vous construire un projet décentralisateur et citoyen. 
L’association les-democrates.fr souhaite être un lieu de réflexion, d’échanges et de production où se construit un processus d’invention de solutions.

Lieu de réflexion et d’échanges qui sera reconnu et appréciés. Nous souhaitons rassembler en dehors d’enjeux politiques immédiats, une diversité de militants, de citoyens et d’élus qui souhaitent partager connaissances et expériences. Cette réflexion et cet échange sont d’autant plus nécessaires et passionnants que les acteurs – élus – professionnels – société civile semblent de plus en plus éloignés les uns des autres.

Nous souhaitons combiner une fonction de « club politique » à une capacité de production d’outils d’éducation populaire. Nous en ferons une caractéristique majeure de l’association.

Nous allons pour ce faire mettre en place au fil du temps 
Journal trimestriel numérique,
Formations

Soirées-débats ou cafés éthics

Colloques

Trouver une possibilité de mettre l’association en réseau

Dans un souci de renouveler de la démocratie et de la citoyenneté.

Dans le contexte actuel le renouvellement de la démocratie prend la dimension d’une révolution culturelle qui concerne à la fois le rôle de l’élu et le regard que porte le citoyen sur sa place dans l’espace public.

L’association les-democrates.fr veut contribuer à un débat sur l’ampleur de cette question, apporter des éléments de solutions qui restent à inventer et être une aide à l’engagement civique de chacun.

C’est pourquoi nous organiserons en octobre-novembre notre Université d’automne sur ce thème :

RENOUVELER LA DEMOCRATIE

OUI, MAIS COMMENT ?

Un numéro + P = proposition
Michelle Genet membre de l’Adels et abonnée au journal TERRITOIRES.
